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ASSISES NATIONALES
CONSULTATIONS CITOYENNES DE PODOR
RAPPORT GENERAL
Podor les 15 & 16 Novembre 2008
I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Dans le cadre des assises nationales, les consultations citoyennes du département de Podor se sont déroulées à

Podor les 15 et 16 novembre 2008.

La première journée s’est déroulée comme suit :

-     Ouverture : 11h 15

-     Introduction par Demba Naguel Sall, un communicateur social et traditionnel.

-     Bénédictions sous la direction de Thierno Nourou Mamadou Moussa LY de Dara Halaybé

-
Présentation par Bouya Wone de la délégation de Dakar conduite par M. Cheikh Hamidou KANE, vice- président du bureau des assises et composée de M. Dialo DIOP, membre de la commission scientifique, de MM. Oumar NDIAYE et Aladji SOW, facilitateurs.

-
Allocution de Me Aïssata Tall SALL qui, au nom de ses pairs responsables de structures politiques, s’est réjouie de la présence de hautes personnalités telles que M. Cheikh Hamidou KANE, d’universitaires connus comme Dialo DIOP, Aboubacry Moussa LAM, de notabilités des plus représentatives du département avant d’inviter l’assistance à s’investir dans la réflexion, sans référence à l’appartenance politique, par exemple, et dans le seul souci de la promotion du département.

-
Allocution de Dialo DIOP qui a précisé les objectifs et le déroulement des consultations citoyennes avant de se féliciter de la forte mobilisation des populations et de dire sa conviction que les résultats des travaux seront à l’image de fleurs si prometteuses.

-
Cheikh Hamidou KANE commença par s’enorgueillir d’être un fils du département et par ce que celui-ci représente dans le Sénégal à travers des hommes de valeur originaires du terroir que sont Ousmane Danfodio, Cheikh Oumar TALL, Amadou Bamba et tant d’autres. Il fit ensuite l’historique des assises nationales pour éclairer l’opinion sur le fait qu’il est inexact de les attribuer aux partis politiques qui, en réalité, n’ont fait que prendre le train en marche. Il souligna fortement qu’au vu de leur objectif qui est de dresser un diagnostic des politiques depuis Senghor jusqu’à WADE, de proposer des solutions permettant de faire face aux difficultés du pays, les assises ne visent ou ne soutiennent aucun régime, aucune personne en particulier. Enfin il procéda à l’installation du bureau départemental présidé par le Professeur Moussa Daff et composé, entre autres, des universitaires Aboubacry Moussa LAM et Amadou CAMARA.

-
Officiellement installé, le Professeur DAFF, remercie les participants de leur confiance. Il dit mesurer l’ampleur de la mission mais se dit également rassuré par l’engagement et la compétence de chacune des composantes du bureau ainsi que la mobilisation des populations, avec à leur tête, des chefs religieux aux précieuses prières et des cadres valeureux. Il exhorte au travail malgré les difficultés prévisibles et la chaleur de l’heure qui est loin d’être totalement négative car c’est elle qui permet à l’épi sur la tige de mûrir.

-     Suspension des travaux à 14h 15 pour une reprise qui intervient à 18h.

-
La reprise commence avec la présentation du format des consultations par les facilitateurs et se poursuit avec l’expression des attentes des populations du département. Lesquelles peuvent se résumer ainsi :

   Trouver les voies et moyens de résoudre les problèmes du pays (objectif d’ordre général)

   Développer  les  filières  locales  et  résoudre  les  problèmes  du  département  par  une  meilleure gouvernance (objectif spécifique).

Le recoupement effectué entre les attentes et le fruit de la réflexion menée auparavant par les ateliers thématiques a permis la constitution de six commissions :

Jeunesse, sports, loisirs, culture, tourisme et emploi
Questions sociales
Agriculture, élevage, pêche, gestion des terres, artisanat
Décentralisation
Environnement, développement durable
Désenclavement, infrastructures, transports et hydraulique
-
La seconde journée a été consacrée aux travaux des six commissions mises sur pied comme indiqué ci-dessus. Elle s’est achevée par une plénière de validation dont les temps forts furent la lecture des rapports des différentes commissions et la motion de félicitations et de reconnaissance à l’endroit du Président Amadou Mahtar MBow et, à travers lui, à tous ses collaborateurs.

Le présent rapport fait la synthèse desdits travaux. Pour sa lecture correcte, les précisions suivantes sont à retenir :


Son agencement suit celui dans lequel les rapports des commissions nous ont été transmis par les organisateurs locaux des consultations citoyennes ;


Pour  éviter  des  bouleversements  préjudiciables  à  l’harmonie  interne  de  chaque  rapport sectoriel, nous en avons respecté l’agencement global ; seules de légères retouches pour une meilleure lisibilité ont été apportées ;


Des corrections portant sur la forme ont été faites et quelques compléments pour réparer des oublis ont été introduits ;


Les rapports des commissions sont de qualité inégale du fait du profil de leurs membres. C’est le lieu de noter que les deux commissions clef, à savoir la commission sur l’agriculture, l’élevage, la pêche et la gestion des terres et celle relative au désenclavement, aux infrastructures, aux transports et à l’hydraulique ont produit des rapports de haut niveau ; ce dont il faut se féliciter compte tenu des caractéristiques du département de Podor.

II. TRAVAUX DES COMMISSIONS
Les travaux des différentes commissions peuvent se résumer comme suit :

II. 1. JEUNESSE, SPORTS, LOISIRS, CULTURE, TOURISME ET EMPLOI A. JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS
De la naissance de l’AJEP (Association des Jeunes Enseignants de Podor) à la dernière née le

« Bamtaare », plusieurs ASC se sont développées dans le département et se sont succédé au podium entre le sport et la culture. Le département a remporté, à plusieurs reprises, la Coupe Régionale de Football, la Médaille d’Or Nationale de Théâtre. Mais le manque d’infrastructures et d’organisation, ajouté aux problèmes sociaux, ont fait que plusieurs jeunes sont partis monnayer leurs talents ailleurs.

A Podor, presque toutes les disciplines sportives se pratiquent, du Football à la lutte en passant par le Basket, le Hand-ball, le volley-ball, l’athlétisme même si c’est parfois dans des conditions inadéquates. Le département de Podor dispose de 04 Stades Municipaux : ceux de Podor Commune, Ndioum, Niandane, Gollèré. Toutefois ces stades sont dans un état de dégradation avancée et ne remplissent  pas  les  conditions  de  sécurité  indispensable  à  une  bonne  pratique  de  toutes  ces disciplines. Les portes du stade municipal de Podor défoncées depuis 2006 par des autorités de la République attendent d’être refaites. Tout cela entraîne des conséquences très néfastes sur l’organisation des différentes compétitions. Celui de Niandane est clôturé, mais n’est pas encore praticable ; pour Golléré, le problème d’insécurité se pose avec acuité à cause de l’étroitesse de l’air de jeu.

Dans la plupart des stades existants, l’aire de jeu devient impraticable dès qu’une goutte d’eau tombe. Après chaque pluie, le terrain devient inutilisable au moins pour une semaine ; ce qui entraîne un blocage des Nawétanes et l’utilisation des terrains vagues avec tous les risques qui les accompagnent et les conséquences qui se posent en termes d’insécurité et de baisse des recettes.

Les  vestiaires  ne  sont  rien  d’autres  qu’un  enclos  où  les  odeurs  des  excréments  et  des  urines d’animaux règnent. Pour les autres disciplines, il n’y a pas d’infrastructures, même s’il y a des équipes de 3ème division notamment en Hand-ball. Pour s’entraîner, le Podor Hand-ball Club le fait à même le sol sur un coin du stade municipal. C’est le même problème pour le Volley-ball, le Kung-fu, la lutte, l’athlétisme. Toutes les autres disciplines en dehors du Football sont traitées en parents pauvres et ne bénéficient d’aucune infrastructure.

Pour sortir le département de cette situation, nous suggérons l’implantation des aires de jeu protégées, sécurisées et équipées dans chaque communauté rurale. Dans les communes, il faut construire des stades multifonctionnels avec éclairage. Les services du sport et de la jeunesse sont présents à Podor. Toutefois ces services n’ont pas d’impact réel sur la vie sociale, sportive et culturelle des Podorois d’où la nécessité de revoir la politique de la jeunesse dans le département. Contrairement à ceux de beaucoup d’autres localités du Sénégal le CEDEPS de Podor ne développe aucune politique de jeunesse. Ceci est d’autant plus vrai que le service des sports n’a même pas de local fixe au moment où l’inspecteur des sports gère un budget qui se chiffre en millions mais sans aucun effet dans le Département. Il y a aussi manque de relais pour les différentes structures nationales : Fédérations et leurs commissions d’arbitrage. Le conseil de la jeunesse est bloqué à cause des sensibilités politiques. La bonne marche du sport impose avant tout un bon arbitrage car les disciplines sont à l’image de leur arbitrage. Malheureusement toutes disciplines confondues, Podor ne compte qu’un seul arbitre qui appartient au CNG de Lutte (CRG Saint-Louis). Cela entraîne des situations très néfastes, les fins de saison finissent le plus souvent à la gendarmerie.

En Football, Podor commune a une équipe de division régionale (DOUERA) qui quand elle joue à Podor, reçoit le plus souvent des arbitres de la CRA  de Saint-Louis. La plupart de ses adversaires venant de St-Louis et les arbitres, aussi de Saint-Louis, voyageant parfois avec l’équipe visiteuse, les populations acceptent parfois difficilement leur défaite ; ce qui entraîne de réels problèmes à la fin des matchs. La situation est moins grave à ce niveau, puisque les arbitres appartiennent à la commission centrale des arbitres du Sénégal donc à la Fédération Sénégalaise de Football et qu’ à ce titre il leur est dû respect et considération. Elle est plus grave au niveau local puisque la Fédération et la CRA de Saint-Louis n’ont pas de relais à Podor alors que tous les départements du Sénégal devraient bénéficier d’une sous CRA (sous-commission régionale des arbitres). L’ODCAV de Podor, pour se tirer d’affaire, essaie de mettre en place une commission locale d’arbitrage composée des membres des  ASC qui sont pour la  plupart des joueurs en  activité ;  ce qui pose un problème d’impartialité dans les décisions. D’ailleurs, la saison 2008 de la zone de Podor Commune s’est terminée comme toujours à la brigade de gendarmerie avec l’arrestation d’un joueur de l’ASC  Lam- Toro  après  un  incident  qui  l’opposait  aux  éléments  du  groupement  des  sapeurs-pompiers  qui assuraient la sécurité à la fin de la rencontre ; ce qui pose le problème crucial et récurrent de la sécurité dans les stades.

Les services de sécurité à Podor ont un énorme problème d’effectifs ; la plupart des rencontres de division régionale, de coupe du Sénégal et des Nawétanes se jouent sans service d’ordre. Podor ayant des brigades à faibles effectifs, les chefs de brigade ont du mal à assurer la sécurité dans les stades.

Les effectifs réduits y sont pour beaucoup de choses ; à cela s’ajoute la mission de  couverture par ces éléments de la gendarmerie des marchés hebdomadaires du lundi au dimanche à travers tout le département.

Pour résoudre ce problème, l’Olympique de Marseille avait soutenu par le biais de son président, le Sénégalais Pape Diouf, le gouvernement du Sénégal pour mettre sur pied les médiateurs du sport communément appelés les « stadiers ». Il s’agira de rendre fonctionnel ce corps de service civique national pour venir en aide aux services de sécurité dans les stades.

Il faudra aussi installer les relais des structures nationales, c’est-à-dire les districts des différentes fédérations et des commissions d’arbitrage pour chaque discipline.

B. CULTURE
Le département de Podor compte plus de (07) groupes ethniques, ce qui fait de cette partie du Sénégal une zone cosmopolite et riche en culture. Cependant le manque d’infrastructures socioculturelles constitue un frein pour son développement optimal.

L’existence  du  centre  culturel  Abdel  Kader  Fall  de  Saint-Louis  n’a  aucun  impact  dans  le Département. Les jeunes de Podor ne connaissent ce centre que de nom. Les différents directeurs qui se sont succédé ont tous limité leurs activités au niveau de Saint-Louis. Ce qui fait que depuis 10 ans, aucune association du département n’a pu aller à des compétitions nationales alors que Podor a remporté 3 fois la Médaille d’Or Nationale en théâtre et certaines de ces ASC participent régulièrement aux différents festivals internationaux (Louga, Yoff etc.)

C. TOURISME
Le Quai Boubou Sall, le Fort Faid’herbe, Le Gîte d’Etape, le village de Halwar constituent autant de sites touristiques qui ne profitent pas aux jeunes Podorois. En effet, malgré l’affluence des touristes avec la reprise de la navigation par le biais du Bou El-Mogdad, toutes les formations de guides tenues à Podor ont été faites uniquement pour des jeunes venant de Saint-Louis et envoyés par le syndicat régional du tourisme. Ainsi il revient aux Saint-Louisiens d’expliquer l’histoire de Podor à la place des Podorois. L’artisanat est traité en parent pauvre alors qu’il constitue un atout majeur pour les

jeunes grâce à sa capacité de création d’emplois : absence totale de formation et de ligne de crédit pour booster ce secteur.

Dans ce domaine, il s’agira de rentabiliser les sites touristiques et de former les jeunes dans les différents domaines d’activité ; il s’agira en outre de créer des foyers de jeunes dans toutes les communautés rurales et des espaces jeunes dans toutes les communes à l’image des autres communes du Sénégal

D. EMPLOI
La population podoroise est estimée à plus de 343 436 hts soit 26,5 hts/km2, et Podor fait partie des départements les plus vastes au Sénégal. Les jeunes constituent près de 51%, alors que seuls 5% travaillent. Plus de 95% des jeunes sont au chômage dont 75% sont sans formation et près de 20% avec une qualification professionnelle.

Pour la formation des jeunes, seule la commune de Podor dispose de 02 écoles de formation d’où la nécessité de multiplier les écoles de formation dans l’ensemble du département. Il ne faudra pas se limiter à former ces jeunes ; il faut les insérer dans la vie active en créant des emplois et facilitant l’accès au crédit.

Les emplois des jeunes sont rares, voire inexistants. Seul le volontariat assure quelques 20 à 30 emplois annuellement. Sur ce point il faut déplorer le fait que la correction se fait à Saint-louis. En effet, depuis que la correction se fait à Saint-Louis, les résultats pour les jeunes Podorois deviennent de plus en plus catastrophiques. Le manque d’enseignants amène les autorités académiques à recourir à des volontaires venus d’ailleurs mais très souvent ceux-ci ne restent qu’un an et demandent un transfert. La solution c’est de recruter des volontaires podorois ; ce qui aurait pour effet de résorber une partie du chômage et d’éviter des départs préjudiciables à la formation des élèves. Le problème de l’emploi est réel partout dans l’ensemble du département. Il n’y a pas d’usines de transformation agricole alors que Podor est une zone à potentialité agricole. Il faut préconiser l’implantation d’une usine de tomates car la zone en produit beaucoup. Le plan REVA reste un rêve pour tout jeune Podorois car jusqu’ici aucun jeune n’en a bénéficié alors que plus de 60% des jeunes savent travailler la terre fertile de notre département. Le FNPJ a certes financé 3 à 4 jeunes Podorois, mais le choix n’est pas démocratique car seuls les jeunes du parti au pouvoir en ont bénéficié. Avec le manque de formation en gestion, ces prêts restent impayés jusqu’ici. Les difficultés d’accès à une information actuelle pénalisent les jeunes du monde rural dans la prise de part aux programmes destinés à la jeunesse.

L’insertion des jeunes pose problème. Il faut appuyer les quelques jeunes qui ont suivi la formation

« Jeunes dans les fermes agricoles » en moyens matériels et financiers pour leur insertion dans la vie active de même que les jeunes qui ont subi d’autres formations et qui attendent jusqu’ici leur premier emploi. Il faut démocratiser les lignes de crédit et faciliter l’accès au crédit   pour les jeunes en éliminant les apports personnels et les garanties.

Pour la distribution des terres cultivables, faciliter l’accès à la terre aux jeunes désirant se lancer dans l’agriculture.

Les ONG qui s’implantent à Podor viennent   souvent avec leurs personnels et pourtant il y a des jeunes qualifiés pour faire ces travaux d’où la nécessité de fixer des quotas pour chaque entreprise ou ONG dans la zone pour le recrutement de la main d’oeuvre locale.

Pour l’administration, elle ne recrute plus à Podor : les mêmes employés restent à leur place même s’ils ont pris leur retraite alors que les compétences ne manquent pas.

Les jeunes de Podor conscients des enjeux et des potentialités de leur zone veulent être aux premières loges pour la construction et le développement de leur terroir et du pays en général. Ils placent un espoir immense dans ces assises et demandent l’exécution de tout ce en qui sortira tout en remerciant tous ceux qui n’ont ménagé aucun effort pour leur réussite, entre autres, nos pères Amadou Mahtar MBOW et Cheikh Hamidou Kane sans oublier le président du bureau départemental des assises le professeur Moussa Daff et toute son équipe. Bonne chance et bon courage.
II. 2. QUESTIONS SOCIALES I-/ ÉDUCATION
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1. /Secteur formel
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1.1/Préscolaire
1.1.1/État des lieux
-18 structures du préscolaire dans tout le département

1.1.2/ Problèmes
- L’insuffisance d’écoles préscolaires

-Manque d’équipement et de personnel qualifié

1.1.3/ Solutions
-Élargissement de l’accès pour une inscription plus consistante des enfants du département par la construction des écoles préscolaires simples et moins chères que les cases des tout petits

- Mettre en place l’équipement et le personnel qualifié

- Placer les structures préscolaires sous l’autorité de l’Etat

- Pérenniser la nutrition dans le préscolaire

-Harmoniser les activités dans toutes les structures préscolaires

1.2/ Élémentaire
1.2.1/ État des lieux
-  Accès  élargi  avec  la  multiplication  des  écoles :  259  écoles  et  22  nouvelles créations.

Environs 2000 classes et 1800 maîtres
1.2.2/ Problèmes
- Absence d’éducation religieuse dans les programmes

- Environnement scolaire pauvre

- Repos médicaux de complaisance

- Abandons scolaires

- Mariages précoces des filles

- Nombre élevé d’abris provisoires en paille et en banco

- Faiblesse des crédits alloués aux écoles

- Suivi irrégulier des innovations pédagogiques

- Problèmes de gestion liés à l’étendue du département

- Absence de qualification des directeurs d’école

1.2.3/ Solutions proposées
-Introduction de l’éducation religieuse dans les programmes

- Amélioration de l’environnement scolaire (mur de clôture, eau, toilette etc.)

- Augmentation des équipements (tables-bancs, chaises, armoires etc.)

- Augmentation des crédits alloués aux écoles

- Achèvement des nombreux chantiers inachevés, remplacement progressif des abris par la construction de salles de classe en dur

- Création de districts scolaires dotés de moyens pour permettre un suivi plus régulier des innovations pédagogiques et un encadrement plus rapproché des maîtres.

- Formation qualifiante des directeurs d’écoles.

1.3/ Moyen et secondaire
1.3.1/ État des lieux
- Élargissement de l’accès (27 CEM, 03 lycées, ouverture de seconds cycles à Mboumba, Donaye et Aéré Lao)

1.3.2/ Problèmes
- Engorgement de certains collèges (Podor commune et Ndioum)

- Retard dans la mise en place des infrastructures et des équipements

- Environnement scolaire et équipements pauvres (bibliothèque, salles informatiques, plateaux multifonctionnels, matériel de reprographie etc.)

- Retard de paiement des salaires des corps émergents

- Formation continue désorganisée des enseignants

- Absence parfois de formation initiale

- Difficulté de poursuivre les études supérieures due aux problèmes d’hébergement dans les villes (Dakar, Saint-Louis, Bambey, Ziguinchor, Thiès)

- Nombreuses perturbations (grèves)

- Baisse du niveau des élèves

1.3.3/ Solutions
- Élargir l’accès par la construction d’un second collège à Podor et dans la zone du diéri

- Achever les nombreux chantiers entamés

-Améliorer l’environnement scolaire

- Payer à temps des salaires des corps émergents et changement de modes de paiement des salaires

- Mettre en place un personnel qualifié et renforcer les moyens des inspecteurs de spécialité pour un encadrement rapproché des professeurs

- Construire de nouveaux lycées là où on ouvre des seconds cycles

- Faire un diagnostic profond des maux de l’école sénégalaise par un dialogue permanent avec tous les acteurs.

2/ FORMATION PROFESSIONNELLE

2.1/ État des lieux
- Un centre départemental de formation professionnelle

- Un centre d’enseignement technique féminin

- Un centre de réinsertion sociale

- Un centre polyvalent d’agriculture

- Une mise en place d’une cellule d’insertion

2.2/ Problèmes
- Concentration de la formation professionnelle dans la commune de Podor

- Équipements parfois vétustes

- Absence de certaines filières (froid, climatisation et bobinage)

2.3/ Solutions
- Élargissement de l’accès avec la création de nouveaux centres dans les autres zones du département

- Mettre en place un équipement moderne et adéquat

- Mettre en place de nouvelles filières utiles pour les populations comme le froid, le bobinage, la climatisation

- Prioriser les recrutements des femmes issues du centre d’enseignement technique féminin dans des structures hôtelières

- Ouverture d’une université agricole et pastorale dans le département

3/ ÉDUCATION NON FORMELLE
3.1/État des lieux
- 500 daaras recensées avec plus de 23 000 talibés

- 02 daaras modernes en projet à Ndioum et à Wouro Madiou

- 03 centres d’accompagnement des talibés à Bodé, Bélel Bogal et Doumga Lao

3.2/ Problèmes
- Financement irrégulier de l’alphabétisation

- Intervention dispersée

- Personnel non qualifié

-Gestion nébuleuse des fonds et des requêtes

- Environnement lettré pauvre pour les néo alphabètes

3.3/ Solutions
- Financement régulier et suffisant de l’alphabétisation

- Organisation efficace des interventions

- Formation du personnel

- Gestion transparente des fonds et des requêtes

- Mise en place d’un environnement lettré (livres, revues scientifiques, journaux etc.)

II/ SANTÉ
1.1/ État des lieux
- Un hôpital

- Deux districts sanitaires

- Un centre de santé de référence à Podor

- Cinquante postes de santé

- Vingt-cinq maternités

- Quatre-vingt et une cases de santé

- Un poste des grandes endémies

- Équipement de tous les ICP en motos

- Mise en place du plan « sésame »

1.2/ Problèmes
- Pas d’hôpital dans le walo

- Postes de santé vétustes dans certaines zones

- Équipements insuffisants et parfois vétustes

- Absence de postes de santé dans certains gros villages

- Insuffisance de personnel qualifié (infirmiers, sages femmes d’État, médecins)

- Formation continue insuffisante (recyclage des matrones)

- Absence fréquente des médecins et sages femmes (séminaires, ateliers ….)

- Ruptures fréquentes de stock de médicaments essentiels

- Elargissement de la gamme de médicaments IB

- Insuffisance de logistique de secours (ambulance)

- Accès des bénéficiaires du plan « sésame » aux médicaments

1.3/ Solutions
-  Construire  un  hôpital  dans  l’Île-À-Morphil  (celui  de  Ndioum  étant  inaccessible  en hivernage)

- Réhabiliter les infrastructures vétustes

- Améliorer les équipements sanitaires

- Construire des postes de santé dans tous les gros villages ou les rouvrir

- Renforcer le personnel qualifié (infirmiers, sages femmes, médecins)

- Renforcer la formation continue du personnel de santé (les ASC, les matrones etc.)

- Rapprocher les médecins des malades par une présence régulière

- Améliorer la gestion pour éviter les ruptures de stock de médicaments

- Achever les travaux du centre de santé de référence de Podor

- Doter suffisamment les structures en ambulances

- Elargir la gamme de médicaments de l’IB en tenant compte des besoins des populations

- Prendre en charge totalement les personnes du troisième âge par le plan « sésame »

- Remboursement par l’État des dettes contractées par les comités de santé pour le plan

« Sésame »

II. 3. AGRICULTURE, ÉLEVAGE, PÊCHE, GESTION DES TERRES, ARTISANAT
A/ L’AGRICULTURE
A.1. ÉTAT DES LIEUX

Dans le département de Podor la SAED a, en son temps, développé beaucoup d’actions en faveur des agriculteurs de la vallée tout entière, en créant beaucoup de périmètres irrigués : Saldé-Wallah,  Cas- Cas, Aéré-Lao, Mboumba, Madina, Diomandou, Ndioum, Guédé, Nianga, Ngalanka pour ne citer que ceux-là. Les paysans avaient été soutenus et la CNCAS avait appuyé financièrement les projets. Malheureusement, les charges étaient trop lourdes pour les exploitants qui n’ont pu hélas tirer profit de ces  actions.  Le  désengagement  de  l’État  à  travers  la  SAED  est  venu  faire  le  reste.  Plus d’aménagement, plus de financement et l’appui technique prôné  par la nouvelle vision de la SAED n’a rien apporté. Les périmètres sont tombés en décrépitude et les paysans sans moyens laissés à eux- mêmes.

Les cultures pratiquées dans le département sont : le riz, l’oignon, la tomate, le gombo, le mil, le maïs, la patate, l’arachide, le niébé, etc.

A.2. LES PROBLÈMES
- Vétustés et insuffisances des cuvettes aménagées

- Grandes parcelles non aménagées

- Mauvaises semences,

- Prix élevé des intrants (semences, engrais, produits phytosanitaires),

- Mise en place très tardive des intrants

- Matériel agricole introuvable : tracteurs, batteuses, engin de labour et de sarclage, etc.

- Faiblesse du prix de vente des oignons, tomates, gombos, etc.

- Difficultés de conservation des produits (tomates, oignons,)

- Insuffisance de débouchés dans la commercialisation de la tomate : la SOCAS cherche seulement à récupérer ses dettes

- Insuffisance de l’encadrement technique

- Absence d’unités de transformation dans le département

- Iniquité dans la distribution des motopompes:

Dagana a reçu 800 motopompes là où Podor n’en a reçu que 300

Ces motopompes ont été la plupart du temps distribuées à des non ayants droit qui les ont vendues ou qui les ont parquées dans la cour de leur maison sans usage

Les motopompes ont été distribuées aux paysans bénéficiant de grands périmètres aménagés avec des stations de pompage alors que les destinataires devraient être les P I V comme Ngaolé, Mboyo, Wouro Madiou, Diambo etc.

- Dépérissement des cultures de décrue dû à une mauvaise régulation du cours du fleuve Sénégal

- Péril aviaire.

A.3 LES PROPOSITIONS DE SOLUTIONS
- Réhabiliter les aménagements abandonnés

- Aménager les immenses potentialités qu’offre le département

- Créer une formule souple de financement des paysans

- Accompagner ces financements d’une expertise technique avérée pour maximaliser les rendements afin que les agriculteurs puissent en tirer profit

- Produire de bonnes semences en quantités suffisantes et les distribuer à temps aux ayants droit

- Mettre en place à temps les intrants en quantité et en qualité

- Doter la zone de matériels agricoles adéquats pour prendre en charge l’ensemble des besoins des paysans

- Protéger les produits tirés des récoltes contre les produits importés

- Fixer au niveau national les prix des produits agricoles à l’instar de l’arachide

- Créer des stations de conservation des produits récoltés (oignons, tomates etc.)

- Créer des unités industrielles dans le département

- Libérer les eaux du fleuve Sénégal en vue d’inonder toutes les terres situées aux abords du fleuve et permettre une large exploitation des cultures de décrue

- Exonérer le matériel agricole des droits et taxes
- Installer des magasins de pièces de rechange
- Créer des centres de gestion d’économie rurale.

- Définir une politique agricole claire qui prendre

- Initier, à la base, une réflexion sur la réforme foncière, adaptée aux réalités communautaires et prenant en compte les aspirations et les besoins des populations, dans le respect de l’identité et de l’intérêt de chaque partie.

- Prendre en compte les intérêts des populations sédentaires et des éleveurs dans les aménagements agricoles.

A. 4 La GOANA
Voici un projet qui est sorti de terre spontanément, sans aucune étude, sans concertation avec le Ministère du Développement Rural en charge du secteur, sans implication de techniciens de l’agriculture. Voilà donc un projet voué directement à l’échec comme du reste tous les huit projets qui l’ont précédé.

La GOANA semble être taillée sur mesure pour une classe de paysans, seule préoccupation d’Abdoulaye Wade : les paysans du bassin arachidier.

Ici aucun périmètre n’a été réhabilité au nom de la GOANA, aucune nouvelle exploitation n’a vu le jour.  Des  semences,  des  engrais,  des  produits  phytosanitaires,  du  matériel  agricole  rien  n’a  été distribué au nom de la GOANA.

Si les pluies bienfaisantes ont permis d’obtenir de belles récoltes dans la zone arachidière   grâce à l’aide de Dieu, ici les paysans font grise mine à cause des pluies faibles et intermittentes.

Pourtant s’il y a un département qui méritait bien l’intervention de la GOANA, c’est bien celui de Podor avec ses nombreux cours d’eau, ses 140 000 ha de terre et ses braves paysans prêts à relever tous les défis.

Ce qu’il faut reprocher à la GOANA, c’est son manque d’études préliminaires, son manque de vision et d’équité, l’esprit du Président de la République qui lance un appel aux ministres, députés, cadres et hauts fonctionnaires, à la place des paysans véritables destinataires du Projet. Quels résultats ? Des ministres qui se vantent d’avoir exploité des centaines d’hectares là où les paysans eux se mettent à se tourner les pouces par manque de matières d’œuvre.

Il est mauvais l’esprit qui consiste à céder les terres aux gros opérateurs au détriment des propriétaires terriens et des exploitants agricoles.

B./LA PÊCHE.
B.1. LA SITUATION DU SECTEUR

Le secteur de la pêche est sûrement le secteur le plus touché par la morosité. Depuis l’avènement des barrages, la régulation du cours du fleuve Sénégal a été biaisée. Tout le monde sait que les poissons ne se reproduisent que dans les marigots et les rivières pendant la saison des hautes eaux. Or le  fleuve ne déborde  plus de son lit. Quelques rares cours d’eau  au régime  bas arrivent à  recevoir les eaux d’inondation. Comme pour l’agriculture, la pêche est réduite à sa plus simple expression.

Cela a entraîné la perte de tout le matériel de pêche et partant l’émigration des familles de pêcheurs vers d’autres cieux plus propices.

La pisciculture et l’aquaculture étant peu développées dans la zone, on voit bien dans quelle situation délicate se trouvent les pêcheurs et les ménages.

B.2. LES PROPOSITIONS DE SOLUTIONS :

- Revoir la gestion des eaux du fleuve Sénégal de manière à inonder une large surface de terres qui favoriserait en même temps la pêche et les cultures de décrue

- Trouver  des financements aux pêcheurs pour les  rééquiper

-  Former  les  pêcheurs  et  les  opérateurs  qui  s’y  intéressent  aux  métiers  de  lapêche :  mareyage, aquaculture, pisciculture etc.

- Doter le service de la pêche d’un personnel adéquat en vue d’un appui technique efficient.

C .L’ ÉLEVAGE :
C.1.ÉTAT  DES LIEUX

Le département de Podor dispose d’un cheptel ainsi réparti :

-    Bovins : 26 680 têtes  estimées à environ 32 milliards et demi de FCFA

-    Ovins : 251 300 têtes pour une valeur d’environ 11 milliards

-    Caprins : 284 500 têtes estimées à environ 11 milliards de FCFA

En ce qui concerne les ressources naturelles, le département de Podor est en plein cœur de la zone sylvo-pastorale et compte plus de 50 forages ou puits- forages dans le diéri.

En 2007, Podor a fourni 11 500 bovins contrôlés pour ravitailler les autres localités, 120 000 moutons et 33500 chèvres. Le département dispose d’un ingénieur, de 10 agents techniques, de 02 vétérinaires et de 03 agents techniques privés. Il dispose aussi d’un réseau bien fourni d’organisations de producteurs dont le CORAD, le DENTAL BAMTAARE TOORO,  la maison des éleveurs, l’ADENA qui sont parmi les plus fonctionnels au Sénégal.

C.2. LES CONTRAINTES :
L’élevage à Podor est un élevage extensif à 90%, qui dépend des ressources naturelles comme la pluie. Il bénéficie de très peu de financement. En 2007, la C N C A S  n’a financé qu’à hauteur de 6 millions de  FCFA ;  ce  qui  est  une  somme  dérisoire  pour  ce  vaste  département.  Le  niveau  de  formation technique des éleveurs est limité. Toujours en 2007, on n’a inséminé que 50 vaches et seulement 308 tonnes de viande ont été contrôlées. Pour la prise en charge des maladies, sur dix maladies déclarées, trois (3) seulement ont été traitées. Enfin la distribution par le gouvernement des aliments pour bétail, a été faite d’une façon arbitraire, ne respectant pas les besoins des éleveurs de Podor. En effet, sur le plan de l’effectif, Podor est le plus grand domaine d’élevage après Linguère. Pourtant dans la distribution des aliments, Podor n’occupe que le 6e  rang. En plus de ce manquement, les produits

n’arrivent que très  tard. C’est pourquoi sur le plan de la qualité, Podor n’occupe que le 7e rang après

Dakar, Kaffrine, Fatick, Kaolack, Louga et Linguère. Les principales contraintes sont les suivantes :

- Perte de droits d’accès aux ressources en pâturage et en eau par les communautés pastorales et disparitions de certaines ressources au profit d’autres usagers (cure salée, zones          fraîches       et

forêts.)
- La logique de sédentarisation, les clichés qui font percevoir aux décideurs et bailleurs que le pastoralisme est un système irrationnel, peu productif et nuisible à l’environnement.

C.3. LES PROPOSITIONS DE SOLUTIONS Pour remédier à tous ces maux, il faut :

-
Sécuriser d’abord le secteur en faisant un maillage d’au moins un forage tous les 10 km.

-
Établir un bon programme de lutte contre les feux de brousse et créer des comités de lutte contre ces feux de brousse.

-    Multiplier les pare-feux.

-    Assurer une bonne formation  aux éleveurs.

-
Faciliter  aux éleveurs l’accès au financement en permettant de retenir le bétail comme garantie

-
Moderniser l’élevage dans le walo en développant un vaste programme d’insémination artificiel

-    Assurer une bonne formation aux éleveurs et aux agents d’élevage

-
Créer des  centres laitiers en fournissant des matériaux de stockage du lait et favoriser l’écoulement du produit par la création d’unités de transformation du lait stocké.

-
Favoriser l’assolement de parcelles de culture d’herbes fourragères pour produire et stocker l’herbe  pour prévoir la période de soudure, et favoriser l’élevage intensif.

-    Assurer une bonne gestion de la santé du bétail

-    Organiser de bonnes campagnes de vaccination

-
Avec la nouvelle réforme foncière en perspective et dont la finalité est de favoriser une forme d’appropriation privée de la terre pour sécuriser l’investissement, il faudra:

Définir le foncier pastoral

Intégrer la mobilité pastorale dans toutes les législations, et les politiques de développement

Mettre sur pied, à l’instar des autres pays sahéliens, un code pastoral initié à la base

Aménager des fermes villageoises

Revaloriser les vallées fossiles

Investir dans les zones sylvo-pastorales pour promouvoir la transformation et la commercialisation des produits animaux (lait, viande, cuir).

D. L’ARTISANAT
D. 1. ÉTAT DES LIEUX

Dans cette nouvelle donne où le secteur public ne peut plus continuer à accueillir toute la population active, l’artisanat constitue un important levier de développement économique et social :

-    L’industrie privée et para publique propose 60 000 emplois permanents,

-    L’artisanat accueille au moins 400 000 personnes économiquement actives.

-
Une enquête sénégalaise auprès des ménages (ESAM 1994-1995) estimait à 32,9 % les ménages  sénégalais  qui  tirent  leurs  revenus  de  l’artisanat  et  /où  d’une  activité apparentée au développement du secteur artisanal.

-
Le  secteur  artisanal  constitue  un  maillon  important  dans  le  développement  de l’économie sénégalaise qui reste dominée par le secteur agricole où évoluent près de 70

% de la population.

D. 2.CONTRAINTES

Les principales contraintes sont :

-     Insuffisance de la formation professionnelle

-     Difficulté d’accès au crédit

-     Inorganisation

D. 3.SOLUTIONS

Les solutions pourraient être les suivantes :

- Un diagnostic des organisations

- Un plan de relance des chambres de métiers

II. 4. DÉCENTRALISATION
C’est depuis 1972 que la Décentralisation a commencé à être instaurée progressivement au Sénégal, d’abord dans la région test de Thiès, puis progressivement dans toutes les autres régions.

Son but est de rapprocher l’administration des administrés et de responsabiliser les populations à la base.

I - ÉTAT DES LIEUX
La décentralisation s’est traduite par :

1. Transfert des neuf (09) compétences suivantes :

1- Domaine

2- Environnement et gestion des ressources naturelles

3- Santé, population et action sociale

4- Jeunesse, sport et loisirs

5- Culture

6- Éducation

7- Planification

8- Aménagement du territoire

9- Urbanisme et habitat

2.  Multiplication des écoles et la formation de cadres diplômés
3. Nouvelle loi interdisant l’élection de maires ou de PCR Analphabètes
4. Nomination d’assistants Communautaires auprès des PCR
II - PROBLÈMES
Les problèmes de la décentralisation les plus importants sont :

1-   Insuffisance de la volonté politique pour continuer le transfert des compétences

2-   Choix des élus locaux (analphabètes en général)

3-   Manque de formation des élus locaux à la gestion des collectivités

4-   Partialité des autorités administratives

5-   Tutelle trop forte sur les collectivités décentralisées

6-   Collecte irrégulière et insuffisante de la taxe rurale

7-   Manque de moyens mis à la disposition des collectivités locales par l’État

8-   Découpage parfois contestable des communautés rurales et manque de concertation dans le choix des chefs-lieux (villages centres)

III - SOLUTIONS PRÉCONISÉES
1-   Procéder au transfert progressif d’autres compétences aux collectivités décentralisées

2-   Élire des conseillers compétents (exigence d’un niveau ou diplôme)

3-   Initier des sessions de formation en gestion au profit des élus locaux

4-   Mise à disposition de moyens suffisants aux collectivités pour accompagner le transfert des compétences.

5-   Alléger les pouvoirs de la tutelle vis-à-vis des collectivités locales

6-   Respecter les règles qui régissent la décentralisation

7-   Rendre obligatoire et effective la collecte de taxe rurale et son acquittement.

8-   Revoir, après concertation avec les populations, le découpage des communautés rurales et le choix de leurs chefs-lieux

9-   Eriger le département de Podor en Région de Podor

II. 5. ENVIRONNEMENT, DÉVELOPPEMENT DURABLE
La ville de Podor, chef lieu de département du même nom, est située à l’extrême nord du Sénégal, à la frontière avec la Mauritanie. Cette situation géographique donne à Podor une situation hybride car le fleuve qui constitue la frontière avec la Mauritanie est en même temps le cordon ombilical avec ce pays frère dont les populations ont fini de faire de la libre circulation des biens et des personnes une réalité.

A. PODOR COMMUNE
I/ ÉTAT DES LIEUX ET PROBLÈMES POSÉS
Podor, à la porte du désert, est une ville qui pose de réels  problèmes d’environnement liés tantôt à sa position géographique tantôt aux activités de la vie quotidienne ou à la mauvaise gestion de la cité. Les quelques problèmes soulevés ci-dessous paraissent les plus cruciaux.

1.   L’avancée du désert : La ville de Podor est dangereusement menacée par la désertification favorisée par les vents de sable du nord qui soufflent sur la ville une bonne partie de l’année. Les rues sont envahies par le sable.

2.   La gestion des ordures ménagères : la ville de Podor est envahie par les ordures et les sachets en plastique. Des endroits comme le marché, le bord du fleuve, les alentours du stade, la digue de protection ouest, les alentours des cimetières qui faisaient jadis la fierté des Podorois sont devenus des dépotoirs d’ordures.

3.   Les égouts : Podor détient l’un des meilleurs plans d’assainissement de la région de Saint- Louis. Les canaux de drainage des eaux de pluies financés par le FED sont transformés par les populations en lieux de vidange des eaux usées et des déchets liquides. La conséquence est qu’il y a une recrudescence du paludisme car il y a des moustiques 12 mois sur 12.

4.   Le canal à ciel ouvert : Prévu initialement pour la collecte des eaux de pluies vers la station de pompage, le canal est devenu le principal dépotoir d’ordures de la ville et s’est transformé ainsi en terreau fertile pour le développement des microbes.

5.   La digue de protection : Cette digue qui date de l’époque coloniale était conçue pour protéger la ville contre les inondations. Aujourd’hui la digue est sérieusement usée par l’érosion et

constitue une source d’inquiétude permanente pendant les périodes de crue. De même elle constitue un frein pour l’élargissement de la ville du côté ouest.

6.   Eclairage public : Podor est présentement la ville la plus sombre du Sénégal et circuler à Podor la nuit est à la limite dangereux. Les installations existent mais aucun effort n’est fait pour  mettre des lampes de qualité.

7.   Les espaces verts  et places publiques: Il n’existe pas un  seul espace vert à Podor et pourtant le cadre s’y prête et offre de réelles possibilités. La place Moustapha Ndiaye est très mal entretenue.

8.   Les  abattoirs  municipaux :  Communément  appelés  boucherie,  ils  n’offrent  aucun  gage d’hygiène et de sécurité. Les animaux y sont égorgés à même le sol et les déchets liquides sont déposés dans les abords immédiats.

9.   Les rues : Certaines rues de Podor offrent un spectacle désolant dés les premières pluies du fait de la stagnation des eaux. Ces eaux stagnantes gênent non seulement la circulation mais constituent un foyer de développement des moustiques vecteurs de maladies.

10. Le fleuve : Une des plus grandes fiertés de Podor est devenue source de maladie depuis

l’avènement  des  barrages  de  l’OMVS.  Les  maladies  hydriques  et  la  bilharziose  se  sont considérablement développées dans la zone.

11. Le cimetière : Ce lieu de culte et de recueillement   ne bénéficie d’aucun entretien : abords envahis par les ordures, pas d’éclairage, la salle de bain rituel est en état de délabrement très avancé au point  qu’elle est complètement fermée, il n’existe pas de véritable morgue à Podor sinon des salles climatisées au niveau de certaines mosquées.

II/ SOLUTIONS ENVISAGÉES
Après avoir posé les problèmes, il faut proposer les solutions idoines :

1.   L’avancée  du  désert :  Dans  le  passé  Podor  a  bénéficié  de  vastes  programmes  de reboisement à travers le PFIE, le PREMINA, le PROGRONA, le projet gommier … mais tout cela n’a pas réellement  réglé le problème de l’avancée du désert. C’est parce qu’en son temps la population n’avait pas été suffisamment impliquée dans ces programmes. Il est donc indispensable de financer des programmes de reboisement qui s’appuieraient sur les jeunes à travers les ASC et sur les femmes à travers les GPF.

2.   La gestion des ordures ménagères : Podor jadis qualifié de ville la plus propre du Sénégal par le Président Abdou Diouf est en passe de devenir l’une des villes les plus sales du Sénégal. La responsabilité de la mairie qui a en charge le ramassage des ordures est lourdement engagée. Il faut un véritable programme de ramassage et de traitement des ordures  ménagères.  Un  tel  programme  est  proposé  et  financé  par  la  coopération

luxembourgeoise  à  travers  Lux-DEV.  Il  ne  reste  qu’à  souhaiter    que  le  programme atteigne ses objectifs.

Les égouts : L’utilisation des égouts (conçus pour l’évacuation des eaux de pluies) par les populations pour vider les déchets liquides pose un réel problème environnemental. Il faut envisager un programme de puisards dans les maisons pour l’évacuation des eaux usées. Il faudra aussi un contrôle plus strict de la municipalité appuyée par le service d’hygiène.

3.   Le canal à ciel ouvert : Il faut une surveillance et un entretien régulier du canal surtout à l’approche de l’hivernage. Le curage du grand canal et des canaux secondaires permettra une bonne évacuation des eaux de pluies et évitera les inondations. La réussite du programme Lux-DEV permettra peut-être de régler ce problème.

4.   La  digue  de  protection :  La  digue  est  devenue  très  vieille  pour  jouer  son  rôle  de protection contre les eaux de crues. Du côté est (vers le fleuve) il faudra la réhabiliter d’urgence alors que du côté ouest il faut la repousser d’au moins cinq cent mètres pour gagner de l’espace.

5.   Eclairage  publique :  Il  faut  remplacer  l’éclairage  public  par  un  système  moderne  à l’image des lampes sur l’avenue El Hadji Oumar Tall.

6.   Les espaces verts  et les places publiques : Il faut créer, aménager, entretenir et protéger des espaces verts et des places publiques.

7.   Les abattoirs municipaux : Au vu des activités autour de ce lieu stratégique, Podor mériterait d’avoir des abattoirs municipaux tout neufs qui n’auraient rien à voir avec l’existant.

8.   Les rues : Du fait des vents de sable qui soufflent une partie de l’année, il est plus que nécessaire de procéder au désensablement des rues à l’approche de l’hivernage. Le remblayage ou le bitumage   de la rue Salif Sileye Hanne s’impose pour abréger la souffrance des populations riveraines pendant la saison des pluies.

9.   Le  fleuve :  Du  fait  des  risques  de  maladies,  certaines  activités  comme  le  linge,  la vaisselle, les baignades doivent être interdites dans le fleuve. Il faut aussi aménager des espaces verts au bord du fleuve pour la détente et le tourisme.

10. Le  cimetière :  Lieu  de  culte  et  de  recueillement,  le  cimetière  doit  bénéficier  d’une attention particulière. Il est impératif de renforcer l’éclairage public à l’intérieur du cimetière ou de mettre des projecteurs avec un système de commutateur pour pouvoir allumer en cas de besoin. Il faut aussi réhabiliter la salle de bain rituel pour en faire tout simplement une morgue au besoin.

B. LE DÉPARTEMENT
I/ ÉTAT DES LIEUX ET PROBLÈMES POSÉS
Les  préoccupations  environnementales  sur  le  plan  départemental  s’ouvrent  sur  d’autres réalités. Les problèmes les plus cruciaux sont :

1.   L’aménagement de pare-feux reste le sentiment le plus partagé vu le nombre d’incendies enregistrés dans le département chaque année.

2.   L’exploitation anarchique du sable dans certains villages conduit à un désensablement et une dégradation de l’environnement. On observe aussi beaucoup de cas de décès liés à cette activité.

3.   Le déficit en agents techniques des eaux et forêts. On a comme l’impression que ce service, qui devait protéger la faune et la flore, planifier des programmes de reboisement et de gestion de l’espace agricole, est inexistant.

4.   Organisation de campagnes de saupoudrage dans les zones villageoises pour lutter contre la prolifération des moustiques et insectes nuisibles. Les agents des services d’hygiène doivent s’activer dans ce domaine.

5.   Les phénomènes d’inondation de certaines localités du walo pendant l’hivernage comme le cas de Donaye/Tarédji   et d’autres villages dans l’Île-À-Morphil reste une situation dramatique que le gouvernement observe sans réaction depuis bien longtemps.

6.   Déficit notoire de moyens adéquats pour la météo pour une bonne prévision des catastrophes naturelles.

7.   La lutte contre les plantes aquatiques nuisibles.

8.  La recrudescence des maladies du péril fécal longtemps ignorée par les populations du département doit heurter les consciences des autorités.

9.   Le manque de places publiques et d’espaces verts de même que la redistribution des terrains à usage d’habitation mériteraient de la part des autorités une réflexion très poussée.

10. L’état  défectueux  de  la  route  nationale  N°2  a  considérablement  augmenté  le  nombre d’accidents dans le département.

11. Danger notoire de cohabitation avec la haute tension

12. La gestion des ordures ménagères pose problème car aucune structure n’est mise en place pour sa prise en charge.

II/ SOLUTIONS ENVISAGÉES
Face à toutes ces difficultés, un certain nombre d’actions sont proposées pour trouver une solution durable à ses problèmes.

1.   Créer des pare feux dans toutes les zones sensibles surtout du diéri.

2. Créer des structures fonctionnelles pour l’aménagement et la gestion de l’espace environnemental.

3.    Recruter en nombre suffisant des agents techniques des eaux et forêts et des agents du service d’hygiène pour un encadrement et un suivi correct dans la gestion de l’environnement.

4.   Organiser régulièrement des campagnes de saupoudrage dans les villages pour mieux protéger les populations contre le paludisme et les autres maladies.

5.   Construire des digues de protection dans tous les villages à risque.

6.  Doter de moyens suffisants la Météo pour éviter ces catastrophes.

7.  Renvoyer la question des plantes aquatiques nuisibles aux chercheurs et universitaires afin qu’ils trouvent des produits chimiques capables d’éradiquer ces plantes.

8.   Sensibiliser les populations sur les dangers liés à l’érosion des terres.

9.   Aménager dans les zones villageoises des sanitaires avec latrines pour éviter la prolifération des maladies du péril fécal.

10. Réfectionner la route nationale N°2 pour diminuer les risques d’accident et conserver des voitures en bon état.

11. Sensibiliser les populations contre les dangers de l’électricité haute tension.

II. 6. DÉSENCLAVEMENT, INFRASTRUCTURES, TRANSPORTS ET HYDRAULIQUE
1.   ÉTAT DES LIEUX
De manière générale, le département de Podor reste encore très enclavé notamment le diéri et l’Île-À-Morphil. Le réseau des communications et des télécommunications est insuffisant. Pour les infrastructures de communication, là où elles existent, elles sont  généralement dans un état de dégradation avancé. L’inventaire suivant permet de s’en rendre compte.

  Infrastructures aéroportuaires
   Il n’existe qu’un seul aérodrome en latérite mal équipé à Podor

  Infrastructures routières
   La nationale N°2 en état de dégradation très avancée de Ndieurba à Diaba

   Les bretelles goudronnées

    Tarédji-Podor : très dégradée

    Nationale 2-Médina Ndiatbé : très dégradée

    Nationale 2-Golléré : Très dégradée

   Les bretelles latéritiques

    Guia-Niandane-Boubé

    Podor-Alwar par le pont de Mboyo : dégradée

    Ndioum-Halwar : par le bac de Toufndé-Baali : très dégradée

    Podor-Diatar-Donaye-Guédé Village (R40) : en réhabilitation

    Médina Ndiatbé-Cas-Cas-Saldé-Ngouye : très dégradée

    Pété-Ngouye : très dégradée

    Nationale 2-Guédé Chantier : très dégradée

Partout ailleurs, dans le diéri comme dans le walo, les villages sont reliés entre eux et la nationale n°2 par des pistes.

  Les ponts
Les ponts dans le département sont :

   Le pont de Garry reliant Ndiayène et Niandane : très vétuste

   Le ponceau de Ngalanka : en bon état

   Le pont Seydou Nourou Tall sur le Doué reliant la nationale 2 à Podor : en bon état

   Le pont de Mboyo : en bon état mais peut ne pas être accessible en période de crue car la piste qui y conduit est susceptible d’être inondée

   Le pont de Madina Ndiatbé reliant Madina à Cas-Cas : en bon état

  Les bacs de traversée
   Le bac de Dimath : non motorisé, en mauvais état

   Le bac de Guédé Village : motorisé, vétuste

   Le bac de Toufndé-Baali : non motorisé, vétuste, sans rampe d’accès

   Le bac de Ndioum : motorisé, en bon état, rampe d’accès en mauvais état (coté

Ndioum Walo)

   Le bac de Nianga Edy : motorisé en bon état, sans rampe d’accès

   Le bac de Dodel : motorisé mais sans rampe d’accès ni aménagement des berges

   Le bac de Guélonga (Toufndé Abou Hamdou) : non motorisé, sans rampe d’accès ni aménagement des berges

  Les axes fluviaux
   Le fleuve Sénégal avec un seul quai aménagé à Podor. Le fleuve est navigable de Saint-Louis à Podor

   La navigabilité du Doué est hypothéquée par les ponts fixes

  Le réseau électrique

Les lignes existantes sont :

   La ligne longeant la nationale 2 : certains villages sont branchés

   La ligne Tarédji-Podor : quelques villages sont branchés (Wouro Madiou, Diatar et

Podor)
   La ligne Guia-Niandane :

NB : il faut noter que les communes, les chefs lieux de communauté rurale et quelques gros villages sont électrifiés. Cependant, beaucoup de villages traversés par les lignes ne sont pas encore électrifiés. Certains villages comme Diamel Diéri et Salndé Fanaye bénéficient de l’énergie solaire. L’essentiel des villages du diéri et du walo ne sont pas connectés au réseau.

  Les télécommunications
   Le téléphone

Le réseau mobile est présent mais il y a des dysfonctionnements de couverture dans certaines zones.

Pour le fixe, l’axe route nationale 2 est connecté mais l’essentiel des villages du diéri et du walo sont hors réseau

   La radio/TV

Pour la radio et  la télé, il  n’y a que la RTS (chaine nationale, RSI) qui couvre entièrement le département. On note la présence de SudFM à Ndioum, des radios communautaires à Namarel et à Pété

   Internet

Il  n’y a  que Podor qui  bénéficie de  l’ADSL. Toutes les  autres  localités  en  sont dépourvues

  Transports
Le transport est principalement dominé par des privés. En dehors de la nationale 2, la desserte est difficile à l’intérieur du département avec des véhicules vétustes et des tarifs arbitrairement fixés par les transporteurs. Les pirogues assurent parfois le transport fluvial avec des risques certains de naufrage.

  Hydraulique
Dans le walo, le réseau hydrographique permettait d’alimenter la population en eau de boisson mais avec les aménagements, cette source naturelle est polluée. Il s’y ajoute que dans certaines zones du walo, la nappe est salée.

Dans le diéri, il se pose depuis toujours un problème d’accès à l’eau.

2.   CONTRAINTES
  Contraintes physiques
Le  département  est  traversé  par  de  multiples  cours  d’eau ;  ce  qui  rend  son  accès  et  la circulation difficiles.

  Contraintes politiques
Manque  de  volonté  politique  manifeste  des  autorités  centrales  de  doter  le  département d’infrastructures dignes de ce nom. Apathie des populations, des élus et des élites politiques.

3.   SOLUTIONS DE SORTIE DE CRISE
Compte tenu de ce diagnostic, les solutions ci-dessous s’imposent :

  Infrastructures aéroportuaires
   Considérant le développement économique et touristique du département, il est nécessaire de :

    allonger la piste

     la revêtir

    la baliser

    réhabiliter la clôture

pour permettre aux avinons moyen-courrier de pouvoir atterrir.

  Infrastructures routières
   Nationale 2

    Renforcer certaines sections,

    Déposer les sections complètement dégradées et les reconstruire

   Bretelles bitumées
    Renforcer les bretelles bitumées existantes

   Bretelles latéritiques

Renforcer et bitumer
    Guia-Niandane-Boubé

    Podor-Alwar par le pont de Mboyo

    Ndioum-Alwar : par le bac de Toufndé-Baali

    Podor-Diatar-Donaye-Guédé Village (R40)

    Médina Ndiatbé-Cas-Cas-Saldé-Ngouye

    Pété-Ngouye

    Nationale 2-Guédé Chantier

NB: il faut relever les lignes rouges aux abords des ponts de Mboyo et de Madina pour éviter l’immersion de la chaussée lors de la crue

  Nouvelles créations
   Route à compléter et à bitumer

    La dorsale de Salndé à Doué

   Bretelle à butumer

    Touldé Gallé-Nianga Edy

    Nationale 2-hopital de Ndioum

   Bretelles et pistes à réaliser

    Dodel-Sinthiou Dangdé

    Guédé Chantier-Diambergué-Diama Alwaly-Korkadié

    Doué-Dado-Goumel-Fondé Ass-Guia

    Boubé-Bakao-Loboudou

    Madina-Barangol-Cas-Cas

    Diaba-Sinthiou Amadou Mariame

    Méry-Toufndé Gandé

    Guédé Chantier-Mbantou-Brettelle Podor

    Fanaye-Belel Bogal-Tatki

    Thilléboubacar-Séno bowal-Tatki

    Diofndé Dially-Petel Sowanabé

    Agnam-Nénette-Mbiddi

    Ndioum-Bombodé-Namarel-Labgar

    Dodel-Athie Baali

    Aéré Lao-Yaré Lao

    Pété-Gaykadar-Ndiayène Peul-Guélongal

    Galoya-Pouté Yalalbé

   Ponts et bacs à construire

Ponts :

-    Pont sur le Nglanka entre Fanaye Diery et Fanaye Walo
-    Pont sur le Ngalanka entre Thillé et Dimath Walo

-    Pont de Garry à reconstruire

-    Pont de Guédé Chantier sur le marigot de Doué

-    Pont de Diama Alwaly sur le Gayo

-    Pont de NDioum sur le Doué

-    Pont de Halwar sur le gayo

-    Pont de Dodel sur le Doué

-    Pont de Toufndé Abou Hamdou (sur le Guélonga)

-    Pont entre Démette et Boghé sur le Sénégal

-    Pont de Barangol

Bacs

-    Bac de traversée entre Goumel et Niandane

-    Bac de Toufndé Gandé

-    Bac de Koylel

-    Bac entre Podor et Likseyba 2

  Voies fluviales
   Réhabilitation :

    Quai de Podor
   Création de quais

    Quai de Korkadié

    Quai de Dara Halaybé

    Quai de Sinthiou Dangdé

    Quai de Démette

    Quai de Walaldé

    Quai de Cas-Cas

    Quai de Thioubalel Lao

    Quai de Saldé

  Électrification
   Électrifier tous les villages sur l’axe de la nationale 2

   Prolonger la ligne moyenne tension de Cas-Cas à Doué en suivant la dorsale

   Électrification solaire de tous les villages de moins 500 habitants qui sont loin des lignes moyenne tension

   Électrification solaire de tous les villages centre dans le diéri

  Télécommunication
   Téléphone fixe

    Implantation d’une ligne téléphonique de Saldé à Doué

   Radio/TV

    Couverture radiophonique et télévisuelle du département plus conséquente.

Favoriser l’implantation des radios communautaires
   Internet

    « Wifiser » tous les villages de plus de 1000 habitants

  Transport routier
   Réglementer  la  tarification  départementale  par  les  préfets  sur  les  axes principaux en dehors de la nationale

   Revoir la restriction sur l’importation des véhicules d’occasion (5 ans d’âge :

mesure contraignante)

  Hydraulique
   Construction des forages dans les gros villages du walo là où la nappe n’est pas salée

   Construction de station de potabilisation dans le walo là où la nappe est salée.

   Desserte des petits villages grâce à des adductions à partir des forages et des stations de potabilisation

   Réhabilitation et réparation les forages en panne

Voilà le fruit de la réflexion endogène menée, dans une ambiance de convivialité et de fraternité, avec beaucoup d’engagement et de lucidité pour le développement du département de Podor. Les fils du département souhaitent être entendus par tous les acteurs politiques et

sociaux du pays.
Fait à Dakar le 24/11/2008

Le rapporteur général

Professeur Aboubacry Moussa LAM
ASSISES NATIONALES

Consultations citoyennes de Podor
MOTION
Les participants aux Consultations Citoyennes de Podor, à l’unanimité,  adressent  par  la  présente  motion  leurs  vives  et chaleureuses  félicitations  au  Président  Amadou  Moctar  MBOW  pour son  courage,  son  patriotisme,  son  intelligence  et  son  aura  qu’il  a accepté de mettre au service de son pays.

Ils présentent le Président Amadou Moctar MBOW comme un modèle vivant d’engagement et d’abnégation dont les générations présentes et à venir devraient s’inspirer.

Les participants demandent solennellement au Président des Consultations Citoyennes de Podor de transmettre la présente motion au Bureau National des Assises afin qu’il en soit pris acte et connaissance.

ASSISES NATIONALES
Consultations citoyennes de Podor
MOTION
Les participants aux Consultations Citoyennes de Podor expriment, à l’unanimité,  leur  profonde  gratitude  au  Président  Cheikh  Hamidou KANE et au Professeur Dialo Blondin DIOP pour leur encadrement et leur soutien à l’occasion de la tenue des Consultations Citoyennes de Podor.

Ils les félicitent surtout pour leur présence et leurs directives éclairées qui ont permis la réussite de ces Consultations.

Ils demandent que la présente motion de remerciements et de félicitations soit adressée au Bureau National des Assises afin qu’il en prenne acte et connaissance.
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